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Régime de suicide 
Si suivant la vieille formule toujours vraie du fabuliste, nous savons très 

bien voir les défauts d'autrui et pas du tout les nôtres, même lorsqu'ils sont tout 
semblables, profitons de l'occasion qui s'offre de nous regarder dans un miroir 
fidèle et de voir en action chez nos amis américains un des vices essentiels de la 
démocratie qui nous a fait tant de mal. 

Il y a plusieurs manières de s'instruire. Voir le bien pour le suivre en est 
une ! Connaître le mal pour l'éviter en est une autre. Peut-être cette dernière 
n'est-elle pas la moins efficace ! C'est d'elle, aujourd'hui, que nous allons nous 
inspirer. 

Parler, parler encore, parler toujours ! Instituer ce qu'à la Chambre on 
appelait pompeusement de (( larges débats » et qui n'étaient le plus souvent 
qu'une foire aux engueulades à peine dignes de la mère Angot. Discutailler 
interminablement, sous prétexte de mieux préparer l'action qu'en réalité on 
empêchait. Mettre des mots à la file les uns des autres, remplir les airs de dis-
cours comme s'ils pouvaient remplacer les actes ; s'acharner sur les projets 
gouvernementaux pour les éplucher phrase à phrase et les détruire pièce à 
pièce par des amendements et des sous-amendements qui les émasculent, sous 
prétexte de les améliorer ; réclamer par des apostrophes dantonesques que le 
pouvoir exécutif se montre vigilant et actif, énergique et résolu^ alors qu'on 
lui en ôte tous les moyens ; puis se rengorger, se pavaner dans l'estime de soi et 
se prévaloir devant le pays des grands services rendus, alors qu'on l'a livré à 
l'impuissance et au malheur, tout cela, n'est-ce pas ? tout cela, nous l'avons 
bien connu ! 

Tout cela et bien d'autres choses encore, nous l'avons vu sévir chez nous, 
dans notre beau pays, pendant plus d'un demi-siècle où de déchéance en dé-
chéance ce fameux système nous a conduit au plus triste abaissement que nous 
ayons jamais subi. Un pays livré, un pays trahi par son régime, c'est le mal par-
lementaire dans toute sa virulence et qui rendant impossible tout travail utile se 
donnait à nous comme la meilleure méthode et la plus perfectionnée du bon-
travail ! 

Bien qu'un peu atténué aux Etats-Unis par le pouvoir presque dictatorial 
du Président, le parlementarisme fait là-bas des ravages qui sont inhérents à 
sa nature. Pour le montrer, nous voulons céder la parole à) notre bon confrère, 
Candide, qui nous en présente le tableau résumé dans les quelques lignes que 
voici : 

« Aux cris de « hâtons-nous ! le temps presse ! », le Congrès américain 
(( a déjà perdu trois semaines en paroles parfaitement inutiles. Tout le monde 
« est d'accord, démocrates et républicains, pour aider la Grande-Bretagne ; le 
« concurrent de M. Roosevelt à la présidence, M. Wilkie, a mené une très 
<( active campagne en faveur du projet de son heureux rival ; la longue dépo-
« sition de M. Kennedy, ancien ambassadeur à Londres, a démoli quelques-uns 
(( des meilleurs arguments de l'opposition ; sur le détail de l'assistance, les 
« positions sont prises depuis les élections ; discours et controverses ne dépla-
« cent pas une voix. On se chamaille pour fixer la durée et l'importance des 
« pleins pouvoirs présidentiels : un an ? deux ans ? quatre ans ? Les navires 
« de guerre américains pourront-ils escorter les convois d'armes ? Jusqu'où ? 
« Jusqu'en Angleterre ? Jusqu'en Islande ? Dans le Pacifique seulement ? Et 
« puis, il faut respecter les rites : auditions, discussions, radios, enquêtes. 
« Hâtons-nous ! le temps presse ! » 

Comme nous l'avons vu en 1936, comme les Etats-Unis l'ont éprouvé pen-
dant l'année 1939, un pays soumis au régime du suffrage universel politique se 
trouve incapable de rien faire pendant la longue période qui précède la cam-
pagne électorale. Il est comme en état de crise que ses ennemis peuvent atten-
dre, car ces crises sont marquées au calendrier et retiennent à époques réguliè-
res. Quand ces périodes sont passées, le gouvernement de ces pays est entravé, 
gêné, paralysé par le Parlement. e 

Infériorité fatale, car, pendant que les démocraties se perdent en stériles 
disputailleries, les pays -voisins s'organisent, se préparen t, agissent au lieu de 
parler, s'assurent une formidable supériorité et puis 

A moins d'habiter la lune, se livrer à la démocratie parlementaire, cela 
équivaut pour un pays à se vouer au suicide ! 

Emile LAPORTE. 

la© Sepment 

INFORMATIONS 
COMMUNIQUÉ ALLEMAND 

Le haut commandement des forces armées allemandes communique : 
Hier, des avions de combat isolés ont 

attaqué avec succès des aérodromes, des 
établissements industriels, des entrepôts 
et des voies ferrées en Angleterre sud-
orientale. 

Sur un aérodrome, des appareils de 
combat ennemis ont été détruits et un 
hangar touché par plusieurs bombes. 

Au sud de Southampton, un navire 
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marchand a été atteint et incendié. Un 
autre navire marchand a été touché par 
plusieurs coups au but au sud-est de 
Harwich. 

L'ennemi a perdu hier trois avions, 
dont un descendu au cours d'un combat 
aérien, un autre par la D.C.A. Le troi-
sième a été contraint d'atterrir. 

De l'huile et un rameau d'olivier ! 
Les agriculteurs oléiculteurs d'Olliou-

les ont récemment adressé au maréchal 
Pétain la première pressée d'huile d'oli-
ve de leur coopérative. L'envoi était 
accompagné d'un rameau d'olivier et 
d'une lettre dans laquelle les agricul-
teurs oléiculteurs exprimaient au chef de 
l'Etat leur profonde gratitude pour son 
œuvre de rénovation nationale et l'assu-
raient de leur dévouement le plus com-
plet. 

L'armistice franco-thaïlandais 
Les échanges de vues sur les moda-

lités de l'armistice entre l'Indochine et 
la Thaïlande ont abouti dans les délais 
prévus. 

Une convention a été signée par les 
. délégations française et thaïlandaise à 
bord d'un navire japonais. 

Les négociations concernant le règle-
ment proprement dit dfe la situation 
créée par l'attitude de la Thaïlande se 
aérouleront à ïokio. 

En Irlande 
Le gouvernement irlandais a décidé 

de créer immédiatement des tribunaux 
militaires spéciaux qui seront chargés 
de juger toute personne coupable d'at-
tentat contre la sûreté de l'Etat, dans le 
cas où l'état de siège .serait proclamé en 
Eire. 

Le ministre du ravitaillement, M. 
Sean Lemas, a prononcé un discours à 
la radio : 

« La situation est grave, a-t-il dit, et 
nous aurons à faire face à des difficultés 
sans nombre. Il est possible que, dans 
un avenir proche, les Irlandais, une fois 
de plus, soient obligés de lutter déses-
pérément pour leur liberté. » 

En Roumanie 
Un communiqué du ministère de l'In-

térieur annonce l'arrestation d'un grou-
pe de légionnaires coupables d'avoir 
assassiné en masse, dans la nuit du 21 
au 22 janvier, 92 personnes, dans la fo-
rêt de Jalava, aux environs de Bucarest. 
Les assassins parmi lesquels une femme, 
seront jugés par les tribunaux militaires. 

JEUNE FRANÇAIS ! 
Engage-toi dans l'armée : 

elle t'offre un idéal 
et un beau métier. 

Voir en 2" page le tableau des 
avantages. 

Aux Etats-Unis 
Dimanche, journée de calme politique 

dans la capitale américaine, à la veille 
de l'ouverture de grands débats à la 
Chambre des représentants, sur le pro-
jet de prêt ou de bail. Pendant trois 
jours, cette assemblée discutera, en séan-
ce plénière, le projet présidentiel, adopté 
par la Commission des Affaires étrangè-
res de la Chambre. 

Le sénateur Wheeler est le grand chef 
de l'opposition au projet de prêt ou 
bail, et l'attitude du président à son 
égard a été d'une animosité qui ne cher-
chait pas à se dissimuler. Tous ces élé-
ments laissent penser que la lutte sera 
chaude au sein de la Commission, avant 
qu'on puisse arriver à un vote. Dans les 
milieux politiques on estime que la 
Commission votera le projet. 

L'aide alimentaire des Etats-Unis 
Une mission amériaine, composée de 

huit membres, est arrivée samedi ma-
tin à Madrid. 

Cette mission attend un bateau qui a 
quitté les Etats-Unis hier matin, et qui 
doit arriver le 12 février à Vigo. 

Ce navire transporte une grande quan-
tité de médicaments, de boîtes de lait 
condensé, etc..., oui seront distribués 
une partie à l'Espagne et une partie à 
la France non occupée. 

Trois membres de la mission quitte-
ront Madrid pour Marseille d'où ils se 
rendront à Vichy pour procéder à la 
distribution de ces produits. 

EN PEU BE MOTS... 
— Au cours d'un gala organisé au 

profit du Secours national, une photo-
graphie du maréchal Pétain a été ven-
due au prix de 270.000 francs. 

— Plus de 300 mendiants et enfants 
ont été trouvés morts de froid dans les 
ru?s de Shanghaï. 

— 300 millions prélevés sur les fonds 
destinés au chômage vont été utilisés à 
des travaux d'hygiène et de salubrité pu-
blique à Paris. 

— On annonce la mort de l'écrivain 
Frédéric Boutet, décédé subitement à 
Arcachon. Il était l'auteur d'un grand 
nombre de romans et de volumes, de 
contes alertes et pittoresques. 

— Un palais est en construction à Mos-
cou, près des rives de la Moskova. On 
annonce qu'il s'élèvera à 360 mètres 
plus haut que les pyramides d'Egypte, et 
la Tour Eiffel. A son sommet sera érigée 
une statue de Lénine haute de 100 mè-
tres. 

de traverser intacte les siècles hostiles. 
La Révolution française fut une insa-

tiable consommatrice de serments. Elle 
en usa et abusa : les « autels de la pa-
trie » sur lesquels les citoyens venaient 
prêter le serment civique furent une de 
ces innovations par lesquelles l'esprit ré-
volutionnaire croyait renouer avec l'anti-
quité. On jurait non seulement fidélité, 
mais aversion. Le 15 août 1792 un décret 
imposa aux fonctionnaires le serment de 
haine à la royauté. La loi du 19 fructidor 
1795 ajouta à cette formule : et à l'anar-
chie. Ce luxe de serments aboutit à leur 
dévalorisation. Les régimes ultérieurs en 
usèrent plus discrètement. Ils avaient 
sous les yeux le fameux Dictionnaire des 
Girouettes, publié en 1815, où douze cents 
noms de bénéficiaires des gouvernements 
déchus étaient suivis d'autant de girouet-
tes qu'ils avaient consenti d'abjurations. 

Au fort d'une épreuve comme celle que 
nous subissons, le serment a une résonan-
ce que notre histoire ne lui a peut-être 
jamais connue. Celui qui le prête mesure 
sans effort les circonstances qui l'ont 
rendu nécessaire. Il fait un acte de foi 
dan.s le chef qui porte le destin du pays, 
ïl devient, par là, dépositaire, selon le 
mot de l'Apôtre, d'un gage de grandeur 
et de; durée. Aucune allégeance ne fit plus 
d'honneur à celui qui l'assuma. 

Alb. M. 

Nos Echos 
Hospice et municipalité. 

Ces jours derniers, ayant l'obligation 
de poster un courrier nous fumes té-
moins dan.s la rue Bourseul d'un emeom-
brement de véhicules qui rendit un bon 
moment la circulation très difficile ! Que 
serait-ce si le nombre d'autos n'était pas 
réduit à l'extrême par la presque totale 
pénurie d'essence ! 

Cela tient à des causes permanentes 
qui sont d'une part les autos médicales 
qui se rendent à l'hôpital ou qui en re-
viennent, d'autre part le stationnement à 
certaines heures des voitures de poste-
automobile rurales. 

Mais cela tient surtout à l'étroitesse de 
cette rue particulièrement gênante pour 
l'importance de la circulation qu'elle doit 
assurer. 

Justement s'il nous souvient bien, il y 
a trois ou quatre ans, à l'époque où l'on 
faisait à l'hôpital de grands travaux de 
restauration, l'administration des hospi-
ces avait soumis à l'administration muni-
cipale une proposition qui aurait à tout 
le moins grandement amélioré cette si-
tuation et qui aurait donné à cette rue, 
que la proximité de la poste et de l'hôpi-
tal rend importante, une largeur supplé-
mentaire dont le besoin se fait réellement 
sentir. 

L'administration hospitalière dont la 
propriété borde la rue dans toute sa lon-
gueur offrait à a ville de lui céder gra-
tuitement deux mètres de terrain à char-
ge, bien entendu, par la ville, de faire re-
construire à ses frais le mur bas qu'il 
faudrait démolir pour obtenir ce supplé-
ment d'espace dont l'utilité n'est pas nia-

; Me ! 
Pourquoi cette proposition si raison-

niable n'a-t-elle pas été acceptée par la 
ville ?... Celle-ci a répondu, croyons-nous, 
qu'elle était toute disposée à accepter le 
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don de terrain qu'on lui offrait, mais que 
l'hôpital devrait démolir et reconstruire 
à .ses frais le mur qu'il fallait reculer !... 

Il y aura tôt ou tard une nouvelle ad-
ministration municipale à Cahors. Espé-
rons qu'elle n'héritera pas les préven-
tions des anciennes et que, notamment, 
cette affaire ,si simple pourra être reprise 
et résolue dans le Ibon intérêt de tous ! 
Ça ne fait plus rire ! 

Les vaudevillistes écrivaient autrefois 
des scènes comiques avec les lamenta-
tions des ménagères gémissant entre elles 
sur leurs peines et misères, sur la diffi-
culté d'assurer la pitance quotidienne et 
de mettre quelque chose à bouillir dans 
la marmite. 

Aujourd'hui, bien plus que jamais, on 
n'entend parler que de nourriture. Le 
prix de « la légume », comme dit le per-
sonnage épique de Courteline, fait l'objet 
de presque toutes les conversations. Ce-
lui de la viande aussi d'ailleurs et de tou-
tes les choses qui se mangent. Les deux 
tiers de la correspondance qu'échangent 
les amis et les parents sont consacrés à 
se confier le sort pénible auquel ils sont 
soumis et les inquiétudes qu'ils éprou-
vent pour un temps prochain. 

Primo vivere l Le voilà qu'il s'impose 
dans son impitoyable rigueur ce principe 
que notre civilisation croyait avoir réso-
lu si bien et si définitivement que la ques-
tion ne se posait plus. Nous avions arran-
gé les dho.ses de telle sorte que tout le 
monde était assuré de manger à sa faim 
au moins dans ce pays de France, que 
tout le monde enviait pour son abon-
dance et sa prospérité. 

« Les temps sont revenus de Claude et 
de Tibère ! » 

Manger est redevenu l'affaire princi-
pale; la première, celle dont il faut se 
préoccuper à toutes les heures du jour. 
Ah ! nous en avons fait des progrès et 
nous pouvons être fiers ! 

Ce n'est plus seulement les ménagères 
qui parlent de ça. C'est tout le monde et 
ça ne fait plus rire ! 

SALUT AU QUERCY 
Accueillie courtoisement en ces colon-

nes où je reviendrai souvent parler des 
ahoses et gens du Quercy, je salue tous 
mes compatriotes lecteurs et tous ceux 
qui aiment notre terre, notre région, nos 
paysans. Je salue Cahors où j'ai vécu les 
belles années de ma prime jeunesse. 

Qu'il me soit permis maintenant d'évo-
quer le paysan de « chez nous » à tra-
vers l'image d'un défunt qui m'est très 
cher, mon grand-père, ce portrait peut 
être le symbole de l'amour de la terre, 
de la poésie, des travaux des champs. 
Issu d'una très vieille famille quercynoi-
se, il avait la silhouette trapue et solide 
de nos « gorrits », le visage irrégulier, 
le front fuyant à la manière des poètes, 
l'œil vif et brillant comme une « bélugo » 
et le charme d'un sourire qu'il a gardé 
jusqu'à 87 ans.Tout le village l'aimait 
parce qu'il était serviable et spirituel. 
Oui, cet homme intelligent et illettré, 
hélas ! avait un talent de conteur impro-
visé et le don de la création. Il faisait 
pour moi, enfant, des poupées en bois 
semblables aux mannequins de Walt Dis-
ney qui font aujourdhui la joie des pe-
tits et des grands sur les écrans de ciné-
ma. De nos jours, il eût pu être un ingé-
nieur, un inventeur, et il était un paysan, 
heureux et fier de l'être ! Sa terre, son 
mas bien à lui, c'était une infime partie 
de la grande France, de la patrie qu'il 
avait défendue en 70. Mais c'était son 
coin, celui .sur lequel il pouvait se pen-
cher avec amour pour que mûrisse la 
moisson, pour que coule abondamment le 
jus de la vigne... Atome dans l'immensité, 
sa belle récolte, c'était un peu de gloire 
pour la .France... 

Jeunes gens du Quercy qui aimez vo-
tre sol comme il l'aima, cultivez-le avec 
art comme il le fit, et vous serez heureux 
et bien récompensés. Vous êtes les épis 
naissants d'une moisson qui ne doit pas 
être décevante. La France a besoin du 

. grain de vos champs, mais le Maréchal a 
; besoin de la moisson de vos esprits. Que 

vos pensées soient belles, généreuses et 
fraternelles, et la gerbe émouvante de 
vos fronts deviendra le faisceau du relè-

I vement national. 
! Ne laissez pas inculte une parcelle de 
! terre, soyez courageux, travaillez avec 

l'ardeur de vos cœurs autant qu'avec la 
force de vos muscles, travaillez avec poé-
sie... Ecoutez ces évocations. Mon grand-
père n'aimait pas les machines ; il lais-
sait à mon père le soin de s'en servir, 
lui, estimait que l'outil de ses ancêtres 
fouillait mieux le sol. Je crois surtout 
que, du fond de son instinct de paysan, 
montait le désir de toucher la terre de 
ses mains, de la féconder ainsi, comme 
le sculpteur manie la glaise ou le peintre 
son pinceau. Quand la moissonneuse sor-
tait du hangar, il prenait ta faucille et, 
de .son pas vif et léger, il allait dans le 
champ de blé couper à la main « la tra-
ce » pour préparer le chemin à la cruel-
le machine. Avec quel respect il prenait 
les épis pour les grouper avant de les 
trancher, avec quelle délicatesse il les 
posait sur le sol, dans un alignement im-
peccable ! Et quand sonnait l'angélus du 
midi, debout sous le soleil ardent, il en-
levait son chapeau de paille et faisait un 
grand signe de croix. Quand il partait, 

i la faux sur l'épaule pour couper le foin 
! dès l'aurore, il avait à la main (la por-
| tant à la manière d'un sceptre) une four-

che de bois légère faite par lui avec la-
quelle, après chaque rang, il fanait le 
premier l'herbe odorante qu'il avait fau-
chée, il la soulevait, la retournait légère-
ment dans un geste harmonieux. Il ren-
trait à la maison, une poignée de cette 
herbe à la main, il m'apprenait à la res-
pirer. Enivrante odeur du foin coupé 
que nul parfum n'a jamais effacée en 
moi !... 

Et les vendanges ? orgueil de mon 
grand-père ! Il portait la corbeille débor-
dante de grappes bleutées ou ambrées sur 
la tête, dans le geste antique des por-
teuses d'amphore. 11 plongeait ses bras 
nus dans l'égrenoir,, le sang du raisin 
coulait dans le fût et colorait sa peau. Il 
savourait le fruit et estimait la récolte ; 
infatigable, aussi alerte à l'angélus du 
soir qu'à l'angélus de l'aube, il rendait 
grâlee à Dieu qui avait permis cette cueil-
lette grisante. 

Et après le repas du soir, assis sur un 
tronc d'arbre couché sous un buisson de 
lilas .entre ses deux petites-filles... il nous 
regardait de ses yeux clairs comme l'on-
de du ruisseau qui coule en chantant sur 
les cailloux. Il était heureux ! Il savait 
que ma sœur continuerait la tradition 
aux champs et il savait que moi je par-
tirais un jour. Comme l'a dit Horace, 
« j'ai eu les ailes plus grandes que le 
nid », mais dans mes voyages, devant 
les plus beaux sites de France ou de 
l'étranger,- j'ai eu souvent la nostalgie de 
mon Quercy et des douces heures de mon 
enfance au sein de la vie rustique. 

Cette terre qui fut mon berceau, mon 
plus cher espoir, ô mon grand-père, est 
comme tu l'as fait d'y mourir comme on 
s'endort à la fin d'un beau jour... 

Lise QUERCY. 

Appel aux Jeunes 
de 14 à 21 ans 

Le Maréchal Pétain, visitant il y a quel-
ques mois un camp de Compagnons de 
France disait : 

« Ainsi, vous fortifiez vos corps, vous 
« élevez vos âmes, vous avez compris que 
« votre seule richesse est votre travail. 
« Avant de vous quitter, Compagnons de 
« France, je tiens à vous dire que je suis 
« avec vous de tout cœur. Je suivrai vos 
« travaux car je veux que votre exemple 
« soit suivi de tous le", jeunes Français. » 

Jeunes, de 14 à 21 ans, à qui les Compa-
gnons de France s'adressent aujourd'hui, ce 
sont là les paroles du Chef. Que votre 
oreille s'ouvre toute grande, que votre re-
gard s'éclaire. 

Si vous ne savez que faire, si vous avez 
peur de l'avenir, en toute confiance, venez, 
les Compagnons de France vous attendent : 
ils ont pensé à vous et à votre vie de de-
main. 

Jeune de 14 à 17 ans, si tu entres chéz 
eux, tu seras d'abord placé dans un camp 
de débrouillage. Là, on verra ce dont tu es 
capable, si tu es fait ipour être bûcheron, 
maçon; menuisier, etc.. Ensuite, tu seras 
envoyé dans une Ecole Professionnelle (Fer-
me-Ecole ou Centre d'Artisanat rural), où 
te sera enseigné le métier que tu aimeras et 
pour lequel tu te seras montré le plus apte. 
Dans ces Ecoles, tu vivras la vie Compa-
gnon, qui est faite de travail et de joie dans 
une atmosphère de franebe camaraderie. 

Cela ne te tente-t-il pas ? 
Et toi, de 18 à 21 ans, si tu as un métier, 

tu le perfectionneras sur un chantier où tu 
gagneras ta vie ; et lorsque tu seras, devenu 
un maître dans ton art, alors tu l'enseigne-
ras aux autres, et tu deviendras Chef. 

Cela ne te tente-t-il pas ? 
Jeunes, préféreriez-vous rester inactifs ? 
Vous qui parlez de la tristesse du travail, 

de la fatigue du travail, de la contrainte du 
travail, 

Venez, vous verrez que le travail est une 
joie, une joie saine et virile, 

Vous qui ne pensez qu'à la haine pour 
avoir tant entendu ce mot autour de vous, 
haine entre les familles, haine entre les 
classes, 

Venez, vous verrez que la haine est inhu-
maine et que la camaraderie est une des 
plus belles choses du monde. 

Vous enfin, qui cherchez un idéal pour le-
quel vous seriez prêts à tout donner, à tout 
sacrifier, 

Venez, les Compagnons de France vou; 
offrent le leur, qui a pour nom : la France. 
— G. M. 

Comvagnons de France, 3, rue Victor-Hu-
go, Périgueux. — Chambre de Commerce 
Asen. — Musée Municipal, Cahors. 

CONTRE LES MENÉES COMMUNISTES 
La lutte contre le communisme se 

poursuit. Toutes les attitudes suscepti-
bles de porter atteinte au moral sont 
sanctionnées. L'ex-parti communiste est 
hors d'état de nuire dans le Lot. 

Cependant la vigilance de la police 
; sous l'impulsion de M. le Préfet du Lot 
i ne se ralentit pas. 
| Plusieurs perquisitions ont été prati-

quées ces temps derniers. Récemment, 
MM. Duchet, commissaire spécial Poux, 

; inspecteur, en liaison avec M. Neulat 
■ adjudant de gendarmerie à St-Céré, ont 

découvert dans un atelier appartenant à 
Leymarie Léon, marchand de cycles à 
Puybrun, plusieurs presses d'imprime-
rie, de nombreux tracts et une documen-
tation communiste, des cravates et mou-
choirs rouges marqués de l'insigne (fau-
cille et marteau)'. 

Les presses avaient été remisées chez 
Leymarie par le chef communiste : 
*aure Henri, interné dans un camp de 
détenus politiques. 

Le matériel a été placé sous scellés. 
Documents et tracts ont été saisis. 

LES ALIMENTS DU BÉTAIL 
Le Groupement Interprofessionnel de Ré-

partition des Produits Indispensables à 
l'Agriculture reçoit actuellement, tant des 
agriculteurs que des syndicats et des négo-
ciants, un nombre de demandes d'aliments 
du bétail tel qu'il lui devient impossible de 
pouvoir répondre à toutes. 

Le Groupement départemental a saisi à 
plusieurs renrises le Bureau National des 
Aliments du Bétail de \a situation critique 
dans laquelle se trouvent les éleveurs du 
département par suite de la pénurie de plus 
en plus accentuée d'aliments concentrés 
(grains, tourteaux et issues). 

La situation du Lot est exactement celle 
de tous les départements de France. M. Ca-
ziot, Ministre Secrétaire d'Etat à l'Agricul-
ture, l'a d'ailleurs nettement définie" dans 
le discours prononcé à St-Amand-Moiitrond 
le 19 janvier, lorsqu'il disait : « Les quan-

j îités de denrées d'alimentation du bétail, 
importées et réparties depuis septembre 1940, 
s'élèvent à un million de quintaux. Ce chif-
fre parait élevé, mais en fait, il ne corres-
pond qu'à 1/15 environ des denrées habi-
tuellement importées. » 

Dans ces conditions, les éleveurs doivent 
s'organiser pour alimente», d'une façon 
presque exclusive, leur bétail avec les pro-
duits de la ferme (racines, tubercules, grains 
non réservés à l'alimentation humaine) et 
faire un énorme effort pour accroître au 
printemps 1941 la culture des céréales se-
condaires et des racines. 

Il n'est pas à prévoir qu'à l'avenir les dis-
ponibilités en aliments du bétail soient su-
périeures aux attributions faites depuis 

î quelques mois. (Communiqué de la Direc-
î tion des Services Agricoles du Lot). 

Gendarmerie 
M. Fréchau, gendarme à la brigade 

j d'Astaffort (Lot-et-Garonne), est affecté à la 
' brigade de Luzech, en remplacement de 

M. Roques, admis à la retraite. 



MORT DE M. YVIQUEL 
PROVISEUR DU LYCÉE GAMBETTA 

Ce nous est une très vive peine d'ap-
prendre la mort de M. Yviquel, ancien 
proviseur du Lycée Gambetta où, parmi 
les élèves et les professeurs, il laissera le 
souvenir d'un des meilleurs entre tous 
ceux qui ont dirigé notre grand établis-
sement universitaire. 

M. Yviquel, lieutenant au 211» d'Infan-
terie, est tombé héroïquement sur le 
champ de bataille, le 19 juin 1940 (cinq 
jours avant l'armistice), en combattant 
à la tête de sa section, à Saint-Hippolyte, 
dans le Doubs. 

En lui, nous saluons un de ces hom-
mes de conscience qui ne reculent pas 
devant le devoir, même au prix de leur 
vie. M. Yviquel avait le pressentiment 
très net du sacrifice au devant duquel il 
allait. Ses lettres à sa femme, admirables 
de courage, ne laissent aucun doute à cet 
égard, ni .ses recommandations sur l'édu-
cation à donner après lui à ses enfants. 
Mais il n'a ni hésité ni reculé. 

M. Yviquel était de ces esprits sérieux 
et claivoyants qui, depuis plusieurs an-
nées, prévoyaient les conséquences des 
folies politiques que l'on commettait chez 
nous et il est, hélas ! de ceux qui, n'ayant 
pas pu les empêcher, les ont payées de 
leur sang. 

Nous savons qu'ici sa mémoire, sur-
tout dans les milieux enseignants où .sa 
valeur était connue, sera honorée comme 
elle le mérite. Que sa veuve, qui suppor-
te sa douleur avec un courage digne de 
celui qu'elle pleure, daigne accepter pour 
elle et ses enfants l'hommage de notre 
profonde sympathie. 

DES CENDRES, S'IL VOUS PLAIT ! 
Nous avons appris que les Sœurs de 

la Miséricorde manquaient d'ingrédients 
pour effectuer les lavages dont elles 
tirent toutes leurs ressources. Elles ris-
quent, de ce fait, de se voir d'ici peu 
clans une situation plus qu'embarras-
sante. 

Nous faisons appel à toutes les person-
nes qui brûlent du bois, en leur deman-
dant de bien vouloir conserver les cen-
dres qu'elles obtiennent, et d'en aviser 
les Religieuses de la Miséricorde qui les 
feront prendre à leur domicile. 

Il est recommandé de ne pas mélan-
ger à ces cendres de bois des cendres de 
charbon qui risqueraient d'abîmer le 
linge. ; : 

Nous sommes persuadés que les Ca-
durciens voudront bien se donner ce 
petit supplément de travail pour parti-
ciper à une bonne œuvre. 
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PALAIS DES 
IIIIIIBI 

FETES 
HIIIHIIBI! 

Mardi 4, mercredi 5, jeudi 6, samedi 8, 
dimanche 9 février en soirée à 20 h. 15. 
Dimanche matinée à 15 heures. 

Rellys, la nouvelle vedette du rire, 
Monique Rolland, Claude May, Gabriello, 
Fusier-Gir, dans un film très gai 

NARCISSE 
un film à voir et à revoir. 

En complément : La Mascotte de la 
Marine. 
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EDEN 
Mercredi 5, jeudi 6, samedi 8 et diman-che 9 février en soirée. Jeudi et diman-

che matinée. 
Venez applaudir une étincelante opé-

rctt© 
UN SOIR DE RÉVEILLON 

d'après l'opérette de Paul Armont et Mar-
cel Gerbidon, en collaboration avec Al-
bert Villemetz. 

Interprétée par Meg Lemonnier (du 
théâtre des Rouffes Parisiens), Henry 
Garât, Arletty, Donnio, Moussia et Dra-
nem. 

En complément une extraordinaire 
histoire d'espionnage : Miss Scotland 
Yard, avec Karen Morlay. 

PRINCIPAUX AVANTAGES 
réservés aux engagés et rengagés dans 

l'armée de terre 
1" Choix de l'armée et du corps de 

troupes ; 
2° Soldes du soldat dans la métropole : 

10 francs par jour pour la première an-
née, 14 francs par jour pour la deuxième 
année, 16 francs par jour à partir de la 
troisième année. 

La solde d'un caporal peut atteindre 
19 francs par jour, celle d'un caporal-
chef 25 francs par jour. 

3° En Afrique du Nord, toutes ces sol-
des sont majorées de 28 à 50 0/0, sui-
vant les zones ; 

4° La prime pour le premier engage-
ment est de 3.500 francs (métropole), 
4.500 francs (outre-mer). Ultérieurement, 
on perçoit, par année de rengagement, 
2.000 francs (métropole), 2.500 francs 
(outre-mer) ; 

5° A l'expiration de l'engagement, ac-
cès par priorité aux emplois des admi-
nistrations publiques (ou pécule). 

Pour s'engager, s'adresser à la gendar-
merie ou à un corps de troupes quelcon-
que. 

CROIX-ROUGE FRANÇAISE 
Le Comité central de la Croix-Rouge 

fait un pressant appel pour l'envoi de 
livres destinés aux prisonniers de 
guerre. 

Il s'adresse particulièrement aux mé-
decins, pharmaciens, avocats, avoués, 
publicistes, agents d'assurance, prêtres, 
membres de l'enseignement, etc. 

Il ne désire pas recevoir de journaux, 
quotidiens ou hebdomadaires, revues ou 
jeux. 

Les envois seront adressés au Délègue 
départemental de la Croix-Rouge fran-
çaise, 8, rue Jean-Vidal à Cahors, qui se 
chargera, pour le département du Lot, 
de l'expédition à l'organe centralisateur, 
176, avenue Thiers à Lyon. 

Recensement 
des stocks de pommes de terre 
En exécution des prescriptions contenues 

dans la circulaire du 23 janvier courant de 
M. le Secrétaire d'Etat au Ravitaillement 
tous les producteurs et commerçants sont 
obligatoirement tenus de déclarer les stocks 
de pommes de terre supérieurs à 50 kilogs 
détenus par eux à la date du l*r février 
1941. 

Ces déclarations seront reçues à la Mairie 
jusqu'au 5 février prochain. 

Elles sont indépendantes de celles qui 
viennent d'être effectuées en vertu de l'ar-
rêté préfectoral du 17 décembre dernier. 

Vente en dehors du marché 
Pourjvente et achat en dehors du mar-

ché, prôcès-verbal a été dressé contre : 
Mme Eugénie Bonnet, cultivatrice à St-
Germain-du-Bel-Air ; Bérengole, rue du 
Piortail-Alban à Cahors ; Mme Bessède 
îrrna demeurant à Lalbenque. 

La cambriole 
Des malfaiteurs ont pénétré, au cours 

d'une de ces dernières nuits, dans l'épi-
cerie de M. Gaya, rue Clemenceau, et 
ont emporté plusieurs kilos de fromage. 

Plainte a été portée à la police qui a 
ouvert une enquête. 
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AU PALAIS DES FÊTES 
Le public cadurcien a pu récemment 

apprécier au cinéma l'entrain, l'humour, 
le dynamisme de Ray Ventura et ses col-
légiens, l'équipe à la renommée mondiale. 

Ray Ventura et ses collégiens paraî-
tront en personne, pour la première fois 
à Cahors, au Palais des Fêtes, le jeudi 13 
février en soirée, 20 h. 3f). 

Un spectacle varié, de bonne humeur, 
de saine gaîté, une musicalité alliée à la 
plus haute fantaisie, avec des querelles 
de garnements indisciplinés, du rythme, 
de la jeunesse, de l'insouciance, de l'har-
monie, et... du talent. 

Location ouverte. Il est prudent de 
louer. 
fiiiai!IIIE!i{!n(l!]HI!lliBII!!IBU!!!HI[[IIBI[i[[[aill[!B!l[l!B!«IHIIlllBII!!l@l!!l« 

THÉÂTRE MUNICIPAL 

LES FEMMES SAVANTES 
Jeudi 6 février, au théâtre municipal 

de Cahors (matinée, 15 h. 30 et soirée, 
20 h. 30) interprétation d'un chef-d'œu-
vre de Molière : 

Les Femmes Savantes 
par les « Jeunes Comédiens de France ». 

Retraité voleur et arrogant 
Samedi, jour de foire à Cahors, la po-

lice était prévenue qu'un individu venait 
de voler un quartier de viande à la bou-
cherie Roche, rue Clemenceau. 

Arrêté peu après par deux agents, il 
fut conduit au commissariat et interrogé. 
C'est un nommé Baptiste Poulhes, 69 ans, 
retraité des chemins de fer, demeurant à 
Luzech. 

Poulhes protesta d'abord avec arro-
gance contre l'accusation portée contre 
lui. Il eut même des paroles outrageantes 
à l'égard du Commissaire, ce qui lui vau-
dra d'être poursuivi pour délit d'outrages 
à magistrat. 

Les déclarations des témoins étant for-
melles, de nombreux mensonges et con-
tradictions étant relevés, Poulhes fut en-
fermé au violon municipal. 

Dimanche 2 février Poulhes fut de nou-
veau interrogé et devant les preuves ac-
cablantes accumulées, il avouait avoir 
volé, successivement, aux étalages de di-
vers marchands forains, dans l'après-
midi de samedi : une paire de chausset-
tes, un morceau de viande, un béret bas-
que, une cafetière, deux paires de culot-
tes d'homme, une veste, une paire de 
gants en cuir, un coupon d'étoffe, le tout 
ayant une valeur globale de 7 à 800 fr. 

Certains de èe.s objets ont été retrou-
vés sur le voleur, d'autres, et les plus im-
portants, avaient été remis à une dame 
demeurant à Luzech. Celle-ci paraît avoir 
joué un rôle tout au moins suspect. 

Déféré au Parquet, Poulhes a été 
écroué à la prison. 

** 
Contrairement à ce qu'elle avait pré-

tendu aux gendarmes, la dame Gelles, 
domiciliée à Luzech, qui se trouvait sa-
medi à la foire de Cahors, en compagnie 
de Poulhes, retraité, mis en état d'arres-
tation pour vols à l'étalage, a reconnu 
avoir été complice de Poulhes. Des ob-
jets volés ont été retrouvés à son domi-
cile. 

Chez un troisième individu, nommé 
Dubruel, de Luzech, ont été découvert, 
également, cachés sous un tas de foin, 

Elusieurs paires de culottes vertes, ta-
liers, culottes d'enfants. 
Dubruel a été mis en état d'arrestation. 
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La grippe 

La grippe est une maladie infectieuse 
générale, c'est-à-dire qu'elle atteint tous 
les appareils de l'économie, le système 
nerveux, le cœur et surtout les poumons. 
Aussi pour la combattre, faut-il un mé-
dicament énergique. Le Pulmoll doit son 
énorme vogue d'aujourd'hui à son action 
toute puissante contre la grippe, la bron-
chite, et toutes , les maladies de poitrine. 
Prenez-le dès le début. On le trouve dans 
toutes Phies au prix de 13 fr. 50. c ke? Sport? j 
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STADE CADURCIEN — RUGBY 
A Gourdon, où il n'y eut du rugby que 

le nom, Gourdon et Cahors font match 
nul, 8 à 8. Partie décevante au possible 
où le hors-jeu fut à l'honneur et qui fut 
hachée par une quarantaire de coups 
de jeu ouvert. En résumé, partie où le 
francs qui neutralisèrent toute tentative 
rugby n^a rien gagné ! Le Stade Cadur-
cien ne réalisa pas le redressement atten-
du : l'équipe est en léger déclin et il ne 
sera pas trop de deux dimanches pour 
remettre l'équipe au point pour affronter 
avec quelque chance de. succès la redou-
table équipe de Belvès. Nos équipiers de-
vront pour cela prendre la chose au sé-
rieux : un match n'est jamais couru 
d'avance, la meilleure équipe peut con-
naître la seconde de défaillance qui fait 
perdre une partie, et ce n'est qu'en don-
nant au maximum qu'elle peut enlever la 
décision. Espérons encore que le Stade 
saura remonter la pente et nous faire 
oublier l'échec de dimanche à Gourdon, 
car ce fut une nette défaite morale pour 
nos joueurs. 

Mercredi 5 février, entraînement de 
tous les équipiers sans exception à 
20 h. 15 précises. 

LES JEUNES CADOURQUES 

Résultat des matches du 2 février 1941 
Jeunes Cadourques (I) battent U.S. Ca-
jarc par 6 buts à 2. 

Jeunes Cadourques (II) battent Equipe 
Militaire par 2 buts à 1. Belle partie des 
juniors cadourques qui, malgré la lour-
deur du terrain, réussirent une magnifi-
que performance. 

Dimanche 7 février, au terrain de St-
Ambroise, en Coupe du Quercy, U.S. Al-
bas (I) contre Jeunes Cadourques (II). 
Coup d'envoi : 14 h. 30. 
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Travailleurs rhumatisants 

Les cachets Gandol calment les dou-
leurs des rhumatisants et leur procurent 
un soulagement presque immédiat. Mais 
le Gandol ne fait pas que soulager : il 
chasse l'acide urique et l'empêche de se 
reformer. C'est donc un remède profon-
dément efficace. Si vous souffrez de rhu-
matismes, lumbago, sciatique, névralgies, 
faites sans hésiter une cure de cachets 
Gandol. Ils vous soulageront merveilleu-
sement sans fatiguer votre estomac. La 
boîte pour dix jours : 14 fr. 60. Ttes Phies 
et Phie Orliac à Cahors. 

Arrondissement de Cahors 
Duravel 

Carnet noir. — Deux décès se sont produits 
à quelques jours d'intervalle dans notre 
commune. Celui d'Etcheber Pierre, qu'une 
longue et terrible maladie a, emporté à 4U ans, 
laissant une veuve et deux enfants, dont un 
en bas-age. 

Le second est Bouysset Jean, à^é de 80 ans, 
propriétaire route de Vire, père et beau-
père de Mme et. M. Moles, chez lesquels il 
vivait. 

Aux familles des défunts, nous adressons 
nos udoléances émues. 

Limogne 
Réglementation des marchés. —> Nous ap-

prenons qu'un arrêté municipal, en date du 
9 janvier, réglemente les emplacements et 
tes heures d'ouverture de 12 à 13 h. des foi-
res et marchés du bétail, des truffes, de la 
volaille et des œufs, des légumes, des oies 
et canards gros ou d'élevage, de la halle aux 
grains. 

La suppression des droits de place et de 
stationnement est maintenue. , 

Afin d'assurer l'approvisionnement des 
marchés, la protection des consommateurs 
contre tous accaparements, l'article 8 de 
l'arrêté interdit à toutes personnes et plus 
spécialement aux revendeurs, aux regrat-
tiers, aux marchandeurs : 

1° d'aller à la rencontre des produits ou 
du bétail, de les acheter sur route ou dans 
les rues ; 

2° d'acheter sur les emplacements réser-
vés aux marchés avant l'heure fixée. 

L'article 9 garantit la sécurité, la commo-
dité de Ja circulation sur les marchés et à 
leurs abords ; il interdit aux véhicules de 
stationner sur les places des marchés ; ceux-
ci seront parqués sur des emplacements ré-
servés. 

Une surveillance bienveillante mais éner-
gique est organisée, chacun y trouvera son 
compte. 

Montcuq 
Carnet blanc. — Bientôt sera célébré 

à la mairie de Montcuq le mariage de 
Jean-Félix Moulis, cultivateur, domicilié 
à Sainte-Claire, commune de Lauzerte 
(T.-et-G.), avec Marie-Julienne Vignals, 
domiciliée à Fontauda, commune de 
Montcuq. 

Tous no,s vœux de bonheur. 
Carnet noir. — Jeudi dernier, 30 jan-

vier, ont eu lieu à l'église Saint-Hilaire 
tes obsèques de Delphine Delpech, veuve 
Hugon, décédée en son domicile de Saint-
Jean à l'âge de 91 ans. 

Nous adressons à tous les parents de 
la regrettée défunte l'expression renou-
velée de nos bien sincères condoléances. 

Rapatriés. — Les soldats Paus Bruno et 
Aly Louis, prisonniers de guerre internés 
en Suisse, viennent de rentrer dans leurs 
foyers, tous les deux en excellente santé. 

Heureux de se retrouver parmi les 
leurs, ils n'en conservent pas moins un 
souvenir ému et reconnaissant de l'ac-
cueil chaleureux qu'ils ont, eux et leurs 
nombreux camarades, reçus dans ce pe-
tit pays ami de la France. 

Le plus grand des biens 
Notre santé est surtout assurée par le 

bon fonctionnement du foie, des reins et 
de l'intestin. Vous ne sauriez trop les sur-
veiller et aider à leur bon fonctionnement, 
ce qui vous sera facile si vous prenez 
après chaque repas une tasse de délicieu-
se tisane Vichyflore. Il ne s'agit pas ici 
d'une quelconque tisane de bonne mère 
mais d'une association de plantes médi-
cinales telles que boldo, combretum, 
bourdaine, avec les sels des eaux du bas-
sin de Vichy. Hépatique, décongestion-
nante, diurétique, laxative, elle assure le 
bon fonctionnement des organes et évite 
la constipation. Par son usage quotidien, 
vous éviterez les si désagréables effets 
de l'âcreté du sang : éruptions, urticai-
res, eczéma, acné, furoncles, qui pro-
viennent du mauvais fonctionnement de 
l'estomac et de l'intestin. La Gde Bte : 
8 fr. 90. Ttes Phies. 

Arrondissement de Figeac 
Figeac 

Nécrologie. — Dimanche, au début de 
l'après-midi, une partie de la population de 
Figeac et des environs se pressait sur la 
place St-Sauveur pour rendre un dernier 
hommage de sympathie et d'estime à la 
femme, aussi bonne que modeste, à l'excel-
lente maîtresse et directrice d'école, Mme 
Maria Buffet, décédée après une courte ma-
ladie, à l'âge de 70 ans. 

Dans le long cortège, toutes les adminis-
trations étaient représentées. Les membres 
de l'enseignement, les maîtresses et les maî-
tres en retraite étaient particulièrement nom-
breux. Parmi la profusion de fleurs et de 
couronnes, on remarquait le touchant sou-
venir offert par l'ensemble du personnel de 
l'enseignement primaire. 

Selon un voeu formellement exprimé, il 
n'y eut point de discours sur la tombe de 
Mme Buffet. Mais chacun, en son cœur, ren-
dit à celle qui fut une femme et une édu-
catrice accomplie, l'offrande de son respect 
très ému et profond. 

Nous adressons à M. Buffet et à toute sa 
famille l'expression de nos bien sincères 
condoléances. 

Latouille-Lentillac 
Légion française des Combattants. — Les 

anciens combattants de la commune se sont 
réunis dimanche dernier à la Mairie afin 
de former le bureau de la section locale. Ce-
lui-ci a été ainsi composé : président : 
Fouilhac (1914-18) ; vice-président : Lem-
ple Emile, prisonnier de guerre 1939-40 ; 
trésorier : Raymond Gaillard ; secrétaire : 
Guarric. 

Les feuilles d'adhésion ont été distribuées 
à tous les combattants des deux guerres. 

Notre organe le plus important 

Il est bien difficile de dire que c'est 
celui-ci ou celui-là car tous sont égale-
ment indispensables. Mais ce qu'on sait 
bien c'est le rôle capital joué par l'intes-
tin. Malheureusement il ne le' joue pas 
toujours très bien et les cas de constipa-
tion sont innombrables. Aussi nous de-
vons signaler à l'attention des lecteurs 
les Comprimés Vichybol grâce auxquels 
chacun d'eux pourra régulariser, non 
seulement son intestin, mais encore son 
foie. 7 fr. 15. Toutes Phies. 

AVIS DE DECES 
Monsieur DUTHIL Henri, contrôleur 

des P.T.T. en retraite à Chateauneuf-sur-
Sarthe (Maine-et-Loire) ; Monsieur Mau-
rice DUTHIL, commis à l'Office dépar-
temental des Combattants, Mutilés et Pu-
pilles de la Nation, conseiller munici-
pal, Madame et leurs enfants. Henriette 
et Jacques, ainsi que les autres membres 
de la famille, ont le regret de vous faire 
part du décès de 
Madame Vve DUTHIL Anne 

née Saint-Agnès 
survenu à Cahors le 4 février 1941, à 
l'âge de 82 ans, leur mère, belle-mère, 
grand'mère et alliée, et vous prient d'as-
sister à ses obsèques qui seront célébrées 
le mercredi 5 janvier 1941, à 14 heures, 
en l'Eglise-Cathédrale. 

Réunion à la maison mortuaire, 42, 
boulevard Gambetta, à 13 heures 3/4. 

Arrondissement de Gourdon 
Gourdon 

La foire. — La foire du 29 janvier, une des 
mieux achalandées de l'année, a eu, cette 
année, compte tenu des événements, une im-
portance appréciable. 

Sur les marchés aux bestiaux, bien appro-
visionnés, surtout en moutons de boucherie, 
il y eut beaucoup de transactions. Les com-
missions de ravitaillement y firent de nom-
breux achats. 

Le marché aux bœufs d'élevage et de tra-
vail était assez animé. Les cours furent éle-
vés. 

Beaucoup de transactions aux marchés 
aux légumes et à la volaille. 

Le marché aux truffes, également bien 
approvisionné, au cours de 50 à 70 francs le 
kilo, selon qualité. 

Prochaine foire, premier vendredi de Ca-
rême. 
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PETITES ANNONCES 
ON CHERCHE local pouvant convenir à 

< garagiste. Faire offres bureau du Jour-
nal. ■ 

ON DEMANDE une plongeuse et une 
femme de chambre. S'adresser au Bu-
reau du Journal. (33.184). 

jfl 
REPRÉSENTANTS actifs demandés pour 

vente succédané du savon sans tickets. 
Bonne remise. Etablissements MORAN-
CHO frères, Salon-de-Provence. 

— Comme tu es bien habillée, Jpanne, 
cette robe, ce manteau et ce chapeau le 
vont à ravir. Quel est donc ton Coutu-
rier ? 

— Je n'ai pas de Couturier ; mes 
moyens, tu le sais Georgette, ne me le 
permettent pas. Mais voilà 3 mois qae 
j'ai demandé mon inscription à la Sec-
tion de COUPE-COUTURE-MODES des 
COURS P1GIER, et c'est ainsi que j'ai dé-
jà pu réaliser moi-même ce que tu admi-
res. Et j'habille aussi mes enfants. Ces 
premières confections m'ont déjà permis 
de récupérer le prix de mon Cours. 

MADAME, MADEMOISELLE, 
suivez cet exemple, adhérez aux 

COURS PIGIER 
CAHORS, 12, Boulevard Gambetta. 
FIGEAC, 1, place Champollion. 

FONCT. cherche chambre garnie confor-
table. Donner adresse Bureau Journal. 

 (33.196). 

Imp. COUESLANT (personnel intéressé^ 
Le co-gérant ; L. PARAZINES. ' 

Entre les soussignés : 

Madame Henriette DEGUI-
LHEM, épouse séparée de biens 
de Monsieur P. GUYAMIER — 
demeurant a Figeac — moulins 
du Surgie, 

d'une part, 

Monsieur Joseph FORTIN, 
meunier, demeurant à Baillet, 
par Montsoult (S.-et-O.), 

d'autre part. 

Il a été arrêté et convenu ce 
gui suit : 

Article premier. — Formation. 
— Il est formé par les présen-
tes entre les propriétaires des 
parts ci-après créées et de celles 
qui pourront l'être ultérieure-
ment, une Société à responsabi-
lité limitée qui sera régie par la 
loi du sept mars mil neuf cent 
vingt-cinq et les présents statuts. 

Article deux. — Objet. — Cet-
te Société a pour objet la prise 
en location de tous moulins, ain-
si que la transformation en fa-
rines des blés et autres céréa-
les et de tous les produits agri-
coles ou industriels se ratta-
chant à l'agriculture. 

Et généralement toutes opéra-
tions industrielles, commercia-
les, financières, mobilières ou 
immobilières se rattachant di-
rectement ou indirectement à 
l'objet précité et à tous objets 
similaires ou connexes ou sus-
ceptibles d'en faciliter l'exten-
sion ou le développement. 

Article trois. — Dénomina-
tion. — La Société prend la dé-
nomination de : SOCIETE DES 
MOULINS DU SURGIE. Dans 
tous les actes, factures, annon 
ces, publications ou autres do 
cuments émanant de la Société, 
la dénomination devra être tou-
jours précédée ou suivie immé-
diatement des mots écrits visi-

"Tilément et en toutes lettres « So-
ciété à responsabilité limitée » 
et de l'énonciation du Capital 
social. 

Article quatre. — Durée. — La 
durée de la Société est fixée à 
vingt années à compter du 
1" janvier 1941. 

Article cinq. — Siège social. 
— Le siège social est à Figeac 
(Lot). Il pourra être transféré en 
tout autre endroit en vertu d'une 

décision collective prise ainsi 
qu'il sera dit ci-après. 

Article six. —. Apports. Capi-
tal social. — 1" Les associés 
font à la présente société les 
apports suivante : Madame 
GUYAMIER apporte la somme 
de trente mille francs et Mon-
sieur FORTIN la somme de vingt 
mille francs. Le capital social se 
trouve ainsi fixé à la somme de: 
cinquante mille francs, montant 
des versements en espèces effec-
tués par les associés. 

Article sept. — Parts sociales. 
— 1° Le capital social est divisé 
en 50 parts de mille francs cha-
cune, attribuées aux associés en 
proportion du montant de leur 
apport respectif, savoir : Trente 
parts à Madame GUYAMIER ; 
vingt parts à Monsieur FORTIN. 
Les comparants ès-qualité dé-
clarent expressément que ces 
parts sont réparties entre eux, 
dans les proportions sus-indi-
quées et qu'elles sont toutes libé-
rées. 2° Chaque part sociale est 
indivisible à l'égard de la So-
ciété, les co-propriétaires indi-
vis d'une part sont tenus de se 
faire représenter auprès de la 
Société par un seul d'entre eux 
ou par un mandataire commun 
pris parmi les associés, le nu-
propriétaire est valablement re-
présenté par l'usufruitier, sauf 
convention contraire signifiée 
par la Société. 3° La propriété 
d'une part emporte de plein 
droit adhésion aux statuts de la 
Société et aux décisions collec-
tives des associés. 4° En aucun 
cas, pendant la durée de la so-
ciété et jusqu'à la clôture de sa 
liquidation, les associés, leurs 
héritiers, représentants, con-
joints ou ayants droit ne pour-
ront sous quelque prétexte que 
ce soit, alors même qu'il y au-
rait parmi eux des mineurs ou 
autres incapables, requérir l'ap-
position de scellés sur les biens, 
documents et valeurs de la so-
ciété, ni s'immiscer en aucune 
manière dans son administra-
tion ou dans sa liquidation, ils 
devront pour l'exercice de leurs 
droits s'en rapporter aux inven-
taires sociaux et aux décisions 
des associés ou des liquidateurs. 

Article huit. —■ Cession de 
parts. — 1° Les parts sociales 
ne pourront être représentées 
par des titres négociables, le ti-

tre de chaque associé résultera 
seulement des présents statuts 
et des actes ultérieurs qui pour-
ront modifier le capital social 
ou constater des cessions régu-
lièrement consenties et dont une 
expédition ou un extrait sera 
délivré à chaque associé sur sa 
demande et à ses frais. 2° Les 
cessions de parts se feront par 
acte S.S.P. ou par acte notarié, 
elles devront être signifiées à la 
Société ou acceptées par elle 
dans un acte notarié. 3° Les 
parts seront librement cessibles 
entre associés, de même elles 
seront transmises sans obliga-
tion d'agrément préalable aux 
héritiers et représentants d'un 
associé précédé. 4° Tant que les 
associés ne seront qu'au nombre 
de deux les cessions de parts so-
ciales à des tiers ne pourront 
être effectuées que du consente-
ment des deux associés ; lorsque 
les associés seront plus de deux, 
les cessions à des tiers devront 
être autorisées par la majorité 
absolue des associés représen-
tant au moins les trois-quarts du 
capital social, 

En cas de cession totale ou 
partielle des parts à des grandes 
personnes autres que les asso-
ciés, le cédant sera tenu d'in-
former le gérant par lettre re-
commandée de son projet de 
cession en indiquant les nom, 
prénoms, professions et domici-
le du cessionnaire, le nombre de 
parts cédées, ainsi que s'il y a 
lieu le prix de cession. 

Le cédant devra s'engager à 
réaliser la cession au profit de 
l'associé qui exercera le droit 
de préemption sous les condi-
tions indiquées ci-après et don-
ner pouvoir à cet effet. 

Dans la huitaine de la récep-
tion de cet avis, le gérant devra 
notifier par lettre recommandée 
à chacun des associés le projet 
de cession qui lui aura été sou-
mis, en leur demandant qu'ils 
entendent user du droit de 
préemption ou à défaut qu'ils 
donnent leur consentement à la 
cession projetée. Chaque associé, 
dans les huit jours qui suivront 
l'envoi de cet avis, pourra se 
rendre acquéreur des parts mises 
en vente à un prix au moins égal 
au prix indiqué dans la décla 
ration du cédant. 

Au cas où plusieurs associés 
se porteraient acquéreurs et en-

tendraient user du droit de 
préemption qui leur est réservé, 
la cession sera consentie au 
plus offrant ; s'il y a égalité en-
tre plusieurs offres, il sera pro-
cédé entre les auteurs à des en-
chères par les soins du gérant 
et celui qui portera les enchères 
les plus fortes sera définitive-
ment cèssionnaire. 

Si aucun des associés n'use du 
droit de préemption dans le dé-
lai ci-dessus prescrit, les asso-
ciés devront se prononcer sur 
l'acceptation de la cession à la 
majorité ci-dessus indiquée et 
en se conformant aux prescrip-
tions de l'article onze du para-
graphe trois ci-après : 

Les dispositions qui précèdent 
ont applicables à tous les cas 

de cession alors même qu'elles 
auraient lieu par adjudication 
publique en vertu de décision de 
justice ou autrement et aux 
transmissions par donations. 
Mais elles ne seraient pas appli-
cables si la mutation avait lieu 
au profit d'héritiers ou de léga-
taires. 

Article neuf. — Comptes cou-
rants. — Les associés pourront, 
avec le consentement de la gé-
rance, verser ou laisser en comp-
te courant dans la caisse sociale 
les sommes qui seraient néces-
saires à la Société. Ces sommes 
produiront intérêts et pourront 
être retirées dans les conditions 
fixées par la gérance. 

Article dix. — Gérance. — Ma-
dame GUYAMIER est nommée 
gérante de la Société. La durée 
de sa fonction n'est pas limitée. 
Le gérant à les pouvoirs les plus 
étendus pour agir au nom de la 
Société dans toutes les circons-
tances et pour faire et autoriser 
tous les actes et opérations dans 
les limites de l'objet social, le 
gérant aura la signature sociale 
dont il ne pourra faire usage que 
pour les affaires de la Société. 

Le gérant pourra sous sa res-
ponsabilité constituer des man-
dataires pour un ou plusieurs 
objets spéciaux et limités. 

Le gérant sera responsable 
conformément au droit commun 
envers la Société et envers les 
tiers des infractions ou disposi-
tions de la loi, des violations des 
présents statuts ou des fautes 
graves commises par eux dans 
leur gestion. 

Le gérant pourra résigner ses 
fonctions, mais seulement à la 
fin d'un exercice et à charge de 
prévenir les associés un mois au 
moins à l'avance par lettre re-
commandée. 

Le gérant ne pourra être révo-
qué que pour motifs légitimes 
conformément à la loi. 

Article onze. — Décision des 
associés. — Tant que la société 
ne comprendra que deux asso-
ciés, toute décision la concer-
nant ne pourra être prise que 
d'accord entre eux. Mais si elle 
vient à comprendre plus de deux 
associés, aucune décision l'inté-
ressant ne pourra être-prise qu'à 
la suite d'un vote par correspon-
dance. A cet effet, le gérant 
adressera à chaque associé, sous 
pli recommandé, le texte de la 
décision ou de la résolution pro-
posée. Tout associé qui, dans la 
huitaine, n'aura pas fait parve-
nir sa réponse sera considéré 
comme ayant voté pour la réso-
lution proposée. 

Il sera tenu au siège social un 
registre sur lequel seront trans-
crites les décisions et résolu-
tions prises par les associés. Des 
extraits de ce registre faisant 
foi en justice pourront être dé-
livrés par le gérant. 

Chaque associé disposera d'un 
nombre de voix égal au nombre 
de parts sociales qu'il possède 
ou par représentation. Les dé-
cisions des associés autres que 
celles indiquées sous le chiffre 
suivant seront prises à la majo-
rité en nombre des voix. Cette 
majorité devra comprendre la 
moitié au moins du capital so-
cial, 

Les associés peuvent apporter 
aux statuts toutes les modifica-
tions qu'ils jugeront utiles sans 
toutefois les altérer dans leur 
essence, 

Ils peuvent décider notam-
ment : le changement de déno-
mination de la Société ou l'in-
dication d'une raison sociale ; le 
transfert du siège social dans 
une autre ville ; l'autorisation de 
la cession de tout ou partie des 
parts de l'un des associés à des 
tiers étrangers à la Société ; 
l'augmentation ou la réduction 
du capital social ; la transfor-
mation de la présente Société 
en une société de toute autre 
forme. 

Dans tous les cas prévus ci-
dessus les décisions ne sont vala-
blement prises qu'autant qu'el-
les réunissent le consentement 
de la majorité en nombre des 
associés, comprenant les trois-
qûarts au moins du capital so-
cial. 

En aucun cas une décision des 
associés ne peut changer la na-
tionalité de la Société ni aug-
menter les engagements des as-
sociés. 

Les associés qui ne seront pas 
gérants pourront prendre con-
naissance soit par eux-même, 
soit par mandataire agréé par 
les gérants de toutes les opéra-
tions de la Société et obtenir du 
siège social la communication 
des livres et registres de la 
comptabilité. 

Chaque année, dans le trimes-
tre qui suivra la clôture de l'in-
ventaire, les gérants devront 
adresser aux associés les comp-
tes de l'exercice écoulé, ainsi 
que leur proposition relative-
ment aux dividendes à répartir. 
Ils joindront s'il y a lieu le tex-
te des résolutions, qu'ils dési-
rent soumettre à l'approbation 
des associés. 

Article douze. — Année so-
ciale. Inventaire annuel. — 1° 
L'année sociale commence le 
premier avril et finit le trente et 
un mars de chaque année ; 2° 
les opérations de la Société se-
ront constatées par des écritu-
res régulières tenues suivant les 
usages du commerce. H sera fait 
chaque année, par les soins du 
gérant, un inventaire de l'actif 
et du passif. Cet inventaire sera 
soumis à l'examen des associés.. 
Il sera transcrit sur un registre 
spécial dont chaque associé 
pourra retirer une copie signée 
par le gérant. 

Faute d'être signé ou approu-
vé par l'un des associés dans le 
mois qui suivra sa confection, 
l'inventaire n'en sera pas moins 
définitif et considéré cc.nma tel 
et opposable aux autres associés 
sauf manifestation de volonté 
contraire dans le même délai 
par le ou les associés non signa-
taires. 

Article treize. ~ Répartition 
des bénéfices et des pertes : 1° 
les produits de l'exercice cons-
taté par l'inventaire, déduction 
faite des frais généraux et char-

ges sociales, ainsi que tous les 
amortissements jugés nécessai-
res constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est préle-
vé : cinq pour cent pour cons-
tituer la réserve légale. Ce pré-
lèvement cessera d'être obliga-
toire lorsque le fonds de réserve 
aura atteint un dixième du ca-
pital social. Il reprendra son 
cours si pour une cause quel-
conque la réserve vient à être 
entamée. 

Le surplus est réparti aux as-
sociés proportionnellement à 
leurs parts. 

Toutefois les associés pour-
ront décider à toute époque de 
prélever, avant la répartition 
des bénéfices, tout ou partie du 
montant des bénéfices pour cons-
tituer tout fonds de réserve ex-
traordinaire et qui sera jugé 
utile. 

Les pertes, s'il en existe, se-
ront supportées par les associés 
proportionnellement au nombre 
de parts appartenant à chacun 
d'eux sans qu'il puisse être tenu 
au-delà de leurs parts. 

2° Lé paiement des bénéfices 
aura lieu à des époques fixées 
annuellement par le ou les gé-
rants. Tout bénéfice non récla-
mé sera prescrit conformément 
à la loi. 

Article quatorze. — Dissolu-
tion. Liquidation. — 1° La So--
ciété ne sera pas dissoute par 
l'interdiction, la faillite ou la 
déconfiture des associés. 

2° En cas de décès de l'un 
des associés, la Société ne sera 
pas dissoute, elle se continuera 
avec la veuve, les héritiers ou 
représentants de l'associé décé-
dé qui deviendront associés pro-
portionnement aux parts qui 
eur seront attribuées par le 

partage de la succession: il devra 
être justifié de la Société de ce 
partage ; par la production d'un 
extrait comprenant les qualités 
héréditaires et les attributions 
des parts. Si la veuve, les héri-
tiers et représentants de l'asso-
cié décédé demeurent dans l'in-
division, ils devront se faire re-
présenter par l'un d'eux dans 
tous leurs rapports avec la So-
ciété. Dans tous les cas, ils se-
ront subrogés dans tous les 
droits et obligations de l'associé 
décédé sans restriction. 

3° La dissolution de la Société 
peut être demandé» par l'un des 

associés dans le cas ou un in-
ventaire constaterait que la So-
ciété est en perte de la moitié 
du capital. 

4" A l'expiration de la Société 
ou en cas de dissolution antici-
pée pour quelque cause que ce 
soit la liquidation en sera faite 
par le gérant et à défaut par un 
ou plusieurs liquidateurs nom-
més par les associés ou en cas 
de désaccord par ordonnance 
rendue par Monsieur le Prési-
dent du Tribunal de Commerce 
de Figeac, à la requête de la par-
tie la plus diligente. Le ou les 
liquidateurs auront les pouvoirs 
les plus étendus pour la réalisa-
tion de l'actif social et le paie-
ment du passif. Ils pourront no-
tamment vendre, traiter, transi-
ger, compromettre, exercer tou-
tes actions judiciaires, tout en 
demandant consentir tous désis-
tements, mainlevée et radia-
tions avec ou sans paiement. Le 
produit net de la liquidation 
sera employé à rembourser aux 
associés le montant de leurs 
parts sociales, le surplus sera 
réparti proportionnellement aux 
parts sociales qu'ils posséderont. 

Article quinzième. — Contes-
tations. — Toutes contestations 
qui pourront s'élever pendant la 
durée de la Société ou au cours 
des opérations de liquidations 
relativement aux affaires socia-
les, seront soumises aux tribu-
naux compétents du lieu du siè-
ge social. Tout associé qui pro-
voquerait une contestation de ce 
genre devrait faire élection de 
domicile au lieu du siège social. 

Article seize. —• Publication. 
— Pour effectuer les dépôts et 
publications des présents sta-
tuts, conformément à la loi, tous 
pouvoirs spéciaux sont donnés 
au porteur d'une expédition des 
présentes. 

Fait à Figeac, le 18 janvier 
1941. 

Lu et approuvé, Lu et approuvé, 
M. FORTIN. H. GUYAMIER. 

Duplicata enregistré à Figeac, 
le 21 janvier 1941, v. 33, n° 2.069, 
reçu, mille six cent vingt-cinq 
francs. 

Dépôt a été fait au Greffe du 
Tribunal de Commence de Fi-
geac, le 22 janvier 1941. 

CAHORS IMP. COUESLANÏ; 


